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La douane dans la colonisation de la Côte d’Ivoire (1889-1919) 
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Résumé 

Au lendemain de la création des établissements français de la côte d’or, de sérieuses difficultés 

financières s’étaient posées pour l’entretien du personnel et des locaux. Par décret du 3 septembre 1889, le 

secrétariat d’Etat aux colonies fit fonctionner la douane à Assinie et à Grand-Bassam, puis entreprit de l’étendre 

à toute la Côte d’Ivoire. Cette étude veut analyser les contributions de la douane à l’autonomie financière de la 

Côte d’Ivoire de 1889 à 1919. Pour atteindre cet objectif, le recours aux archives nationales de la Côte d’Ivoire et 

du Sénégal a été nécessaire. Notre analyse s’appuie également sur les Archives Nationales de la France d’Outre-

Mer, des journaux officiels de la Côte d’Ivoire et sur une bibliographie. Les recoupements, la comparaison des 

informations et l’analyse ont permis de montrer l’importance de la douane dans la colonisation de la Côte 

d’Ivoire. Créée officiellement à partir de 1889, la douane visait à matérialiser la mainmise de la France sur la 

Côte d’Ivoire. Elle a imposé des tarifs sur les produits à l’importation ainsi que les matières premières 

d’exportation. La douane modifia également les circuits commerciaux traditionnels des peuples lagunaires et les 

interdit de commercer avec leurs voisins de la Gold-Coast. Elle imposa aussi une monnaie unique aux peuples 

lagunaires et entraine la fraude et la contrebande dans les échanges. 

Mots-clés : colonisation, Côte d’Ivoire, douane, taxes 

Summary 

In the aftermath of the creation of the french establishments on the Gold Coast, serious financial 

difficulties had arisen for the maintenance of staff and premises. By decree of September 3, 1889, the secretary 

of State for the colonies operated the customs in Assinie and Grand-Bassam, then undertook to extend it to the 

entire Ivory Coast.  This study aims to analyze the stratégies put in place by customs to contribute to the 

colonization of the Ivory Coast from 1889 to 1901. To achieve this objective, the use of the national archives of 

Ivory Coast and Senegal was necessary. Our analysis is also based on the national archives of overseas France, 

official newspapers of the Ivory Coast and a bibliography. The cross-checks, the comparison of information and 

the analysis made it possible to show the importance of customs in the colonization of the Ivory Coast. Officially 

created from 1889, the customs aimed to materialize the control of France over Cote d’Ivoire. It imposed tariffs 

on import products as well as export raw materials. Customs also changed the traditional trading channels of the 

lagoon peoples and prohibited them from trading with their neighbors on the Gold Coast. It also imposed a single 

currency on the lagoon peoples and led to fraud and smuggling in trade. 

Keywords : Colonization, Ivory Coast, customs, taxes 
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Introduction 

Après la Conférence de Berlin de 1884-1885, les puissances européennes se ruent vers 

l’Afrique. Cette ruée vers ce continent africain avait pour but de le conquérir, le partager entre 

puissances européennes et l’exploiter économiquement. Présents sur le littoral ivoirien depuis 

1843 (A. Vitaux, 1989 : 37), les Français y ont installé des comptoirs pour la pratique du 

commerce avec les peuples côtiers. On peut citer entre autres, les comptoirs d’Assinie, de 

Grand-Bassam et de Lahou. 

Au lendemain de la création des établissements français de la côte d’or, de sérieuses 

difficultés financières s’étaient posées pour l’entretien du personnel et des locaux. 

L’administration coloniale a dû alors étudier plusieurs possibilités de tarifs douaniers pour 

permettre aux comptoirs de résoudre seuls leurs problèmes. Avant 1889, la politique de la 

France sur les Rivières du Sud n’était qu’une politique de discours coloniaux et de slogans 

impérialistes (E. Brou, 1982 : 466). La période d’avant 1889 n’était qu’une période de 

commerce libre.1 

Avec l’arrivée de la nouvelle administration civile coloniale, le secrétariat d’Etat aux 

colonies avait cherché un moyen élastique pour réduire ses subventions dans la colonie. Par 

décret du 3 septembre 1889, il fit fonctionner la douane à Assinie et à Grand-Bassam, puis 

entreprit de l’étendre à toute la Côte d’Or (A. Vitaux, 1989 : 93). La douane de 1889 inaugura 

une nouvelle politique de la France sur les côtes. Elle pousse les peuples côtiers à opter 

comme unique partenaire commercial la France. Mais, ce régime douanier va mécontenter les 

populations locales. Il suscita également des révoltes et des rébellions, à cause de ses 

nombreuses contraintes vis-à-vis des peuples autochtones. À partir de 1919, la conférence de 

Saint-Germain-en-Laye révisa les tarifs douaniers et redéfinit de nouvelles politiques 

douanières. Comment la douane a-t-elle contribué à la colonisation de la Côte d’Ivoire entre 

1889 et 1919 ? 

Cette étude veut analyser les contributions de la douane à l’autonomie financière de la 

Côte d’Ivoire de 1889 à 1919. Pour atteindre cet objectif, le recours aux archives nationales de 

la Côte d’Ivoire et du Sénégal a été nécessaire. Notre analyse s’appuie également sur les 

Archives Nationales de la France d’Outre-Mer, des journaux officiels de la Côte d’Ivoire et 

sur une bibliographie. Les insuffisances de chacune de ces sources nous amènent à effectuer 

                                                           

1Le commerce libre était caractérisé par un commerce sans payement d’impôt, ni taxe. Les acteurs commerciaux 

étaient libres de commercer avec quiconque. Il n’y avait pas de postes de douane à franchir. 
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des confrontations, puis des recoupements afin de mieux appréhender les faits. La collecte de 

tous ces travaux a permis de bâtir cette étude autour de trois principaux axes à savoir la 

création et le fonctionnement du régime douanier, ses conséquences sur les populations 

locales, enfin les maisons de commerce face à la douane. 

1. Création et fonctionnement du régime douanier 

     Pour permettre à la colonie ivoirienne de s’auto-financer, la France ordonne la construction 

des postes de douane sur les côtes à partir de 1889 (E. Brou, 1982, p.466). L’apport financier 

de la douane servait à réduire les dépenses de la France envers ses colonies. Elle servait 

également à maintenir l’autorité politique de la France sur ses colonies.  

1.1. La douane française de la Côte d’Ivoire : une arme timide de 

l’impérialisme colonial français, à partir de 1889 

Le projet de la création de la douane française sur les côtes ivoiriennes a été émis par 

Arthur Verdier. A la demande du gouvernement français, il soumit le 7 avril 1888 un projet 

d’organisation administrative et douanière afin de décharger l’Etat de toutes ses dépenses dans 

cette partie de ses colonies et d’accroitre le développement commercial et industriel de la 

Côte d’Or (A. Vitaux, 1989 : 86). Ce projet faisait ressortir qu’un régime de douane avait été 

installé en janvier 1869 mais qu’à la suite de l’évacuation des troupes françaises l’année 

suivante, ce régime n’avait jamais fonctionné.2 Ce projet précisait également que la colonie 

n’ayant rien coûté à la métropole jusqu’en 1885, il n’y avait pas lieu d’établir ce régime. 

Ce qui justifie l’installation de la douane, ce sont les ressources financières qu’elle 

rapporte pour la mise en valeur de la colonie, car celle-ci devait désormais supporter des 

dépenses importantes3. Verdier soulignait que tous ces frais ne devaient plus être pris en 

charge ni par la métropole, ni par la colonie du Sénégal, mais par le territoire lui-même grâce 

à un régime douanier dont l’efficacité dépendrait de son application uniforme sur toute 

                                                           
2 En réalité, une tentative de création de droit de douane avait bien eu lieu, en 1869, sous le gouvernement 

impérial mais n’avait duré que quelques mois. Quelques années plus tard, en 1885, le gouvernement français 

avait ordonné la perception de droits de douane à Bassam et à Assinie et en avait confié l’exécution à Charles 

Bour qui commandait alors les établissements français de la Côte d’Or. Mais, cette mesure discriminatoire 

puisqu’elle exemptait les autres points de la côte où régnaient les commerçants anglais, fut vite abandonnée. 

Cependant, Bour persuadé de la pérennité des services douaniers, avait conçu des plans pour la construction du 

poste de douane d’Assinie, du logement du chef de service et d’un magasin de stockage. 

3 Ces dépenses concernent les frais du Résident de France à Grand-Bassam et à Assinie, coutumes annuelles à 

payer aux rois et chefs du pays, entretien d’une milice pour la garde du pavillon français, frais de fonctionnement 

de l’école française et des futurs établissements scolaires, frais entrainés également par la nécessité d’étendre 

l’influence française au nord afin de contrecarrer les vues expansionnistes des Anglais dans cette partie du pays. 
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l’étendue de la côte et des moyens suffisants qui seraient mis en œuvre pour déjouer la 

contrebande (A. Vitaux, 1989 : 86). 

Par ailleurs, Verdier proposa deux projets sur la mise en place des premiers postes 

douaniers (E. Brou, 1982, p.466). Le premier demandait à installer des postes de douane à 

Grand-Bassam et à Assinie et à interdire toute importation sur les autres points du littoral 

grâce à une surveillance permanente. Pour le second projet, il s’agissait d’établir des postes de 

douane dans tous les établissements de la côte et principalement dans les villages des Jack-

Jack. Ce système serait très couteux et avait l’avantage de ne rien changer aux habitudes des 

populations. Cependant, il serait ancré en deux points névralgiques de la lutte contre la 

fraude : Grand-Lahou et Half-Jack (A. Vitaux, 1989 : 87). Verdier opta finalement pour la 

deuxième hypothèse et proposa un renforcement de la sécurité sur les postes de douane pour 

lutter contre les soulèvements et les contrebandes. 

Après les statistiques du Résident français Arthur Verdier, les frais de construction des 

postes de douane étaient inférieurs au tarif des droits de douane qu’il soumettrait. Ainsi, « il 

estimait à 100 000f les frais d’établissement des postes de douane (construction, acquisition 

ou restauration de bâtiments, achat de matériel de transport…). Mais le tarif des droits de 

douane qu’il soumettait permettrait une recette d’environ 300 000 francs » (A. Vitaux, 1989 : 

87). La douane permettait ainsi à la colonie d’avoir des ressources propres, un budget et 

pourrait ouvrir des routes afin de canaliser le trafic. Les projets d’établissements scolaires 

pourraient aussi être exécutés. La métropole voyait ses charges réduites et supprimées à 

moyen terme. L’établissement de la douane a plus tard contribué au développement de 

l’industrie et du commerce français, car des lignes de transports françaises seraient créées et 

les marchandises françaises exonérées de droits de douane seraient compétitives par rapport à 

celles originaires des concurrents anglais et allemands.4 La finalité de cette politique 

douanière était donc de faciliter la colonisation du territoire ivoirien.  

1.2. La structure du régime douanier de 1889 

La structure du régime douanier concerne le nombre de postes, le personnel et les 

tarifs. L’installation des postes de douanes a débuté au sud-est de la colonie ivoirienne. Au 

début de 1889, il n’y avait à la Côte d’or que les postes de Grand-Bassam et d’Assinie 

auxquels s’ajoutait le petit poste frontalier de Frambo chargé de surveiller les limites sud-est 

                                                           
4 Verdier signalait qu’à cette époque l’importation de produit français était pratiquement nulle, en raison de 

l’absence de steamer français reliant la Côte de l’Or à la France, et du prix très bas des produits étrangers. 



 

Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 1, No. 1, 2024                                               107 
 

du royaume Sanwi, par où se faisait la plus grande contrebande avec la Gold-Coast (K. F. 

Kouassi, 2021 : 65). Les postes les plus importants avaient pour chef un brigadier tandis que 

Grand-Bassam en avait deux.5 

En 1891, le personnel douanier de l’ensemble de la colonie se répartissait de la façon 

suivante : 

Tableau no1 : La répartition du personnel douanier de l’ensemble de la colonie en 1891 

Désignation 

des postes 

Brigadiers  Sous-Brigadiers Préposés Européens Sénégalais  Indigènes  

Grand-Bassam 2 0 2 2 1 

Assinie 1 0 2 2 0 

Frambo 0 0 2 1 0 

Jacqueville  1 0 1 0 0 

Tree-Fown 0 1 1 0 0 

Grand-Lahou 1 0 1 0 0 

Petit-Lahou 1 0 1 0 0 

Fresco 0 1 1 0 0 

Totaux  6 2 11 0 1 

Source : A.N.F.O.M, Côte d’Ivoire IX 7b, 1891 : 10. 

       De 1889 à 1891, Dabou, Jacqueville, Grand-Bassam et Fresco recevaient chacun un poste 

de douane. En 1898, avec le nouveau poste de Sassandra, Drevin, San-Pedro, Béréby, Tabou 

et Bliéron, la colonie de Côte d’Ivoire comptait 11 principaux postes de douanes portuaires 

(A. Vitaux, 1989, p.91). En plus, on en comptait plusieurs annexes comme le poste de 

Frambo, Petit-Lahou, etc. 

      Chaque poste avait comme effectif, deux préposés européens, deux Sénégalais et un 

indigène auxquels s’ajoutait une équipe de cinq à six piroguiers mis en service pour le 

                                                           
5A.N.F.O.M , Côte d’Ivoire IX 7b, 1891 : 10. 
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déplacement en lagune ou par le passage de la barre (A. Vitaux, 1989 : 92). Tous les postes 

dépendaient de l’administration du poste central de Grand-Bassam qui supervisait toutes les 

opérations douanières. Souvent, un petit détachement de 20 ou 25 tirailleurs commandé par un 

sous-officier faisait une tournée dans les lagunes pour une démonstration de dissuasion afin 

d’obliger les commerçants et les populations autochtones à respecter le régime établi (K. F. 

Kouassi, 2021 : 65).  

       De 1889 à 1893, 17 postes de douanes furent officiellement installés en Côte d’Ivoire. Il 

s’agit des postes d’Assinie (1889), Frambo (1889), Grand-Bassam (1889), Jacqueville (1889), 

Grand-Lahou (1890), Dabou (1891), Adjaconti (1891), Fresco (1891), Kotrou (1893), 

Sassandra (1893), Grand-Drevin (1893), San-Pedro (1893), Grand-Lahou (1893), Béréby 

(1893), Wappou (1893), Tabou (1893), Blieron (1893).6 L’installation des postes de douane 

s’accompagne des tarifs que l’administration coloniale impose sur les produits à l’entrée et à 

la sortie de la colonie. 

1.3. Les tarifs douaniers 

       Le régime douanier de 1889 n’avait pas de législation spéciale. Le décret du 3 septembre 

18897qui était une ampliation du décret du Sénégal donnait simplement des tarifs relatifs aux 

marchandises et n’était applicable que sur la partie du littoral comprise entre Assinie et 

Grand-Lahou. A l’Ouest, de Grand-Lahou à Bliéron, la colonie n’avait fait fonctionner qu’un 

droit de consommation à partir de 18928. Les tarifs étaient ainsi établis en fonction des 

marchandises dont certaines étaient exemptes de droit de douane, d’autres moyennement 

taxées tandis qu’un certain nombre restant très fortement taxées. Le tarif différentiel ne 

frappait que les marchandises non françaises qui entraient au niveau d’Assinie et Grand-

Lahou. Le fer, le bois, les matériaux de construction, les outils agricoles et les matériaux pour 

l’exploitation forestière étaient exemptés de droit de douane (E. Brou, 1982 : 474). Cette 

faveur accordée à ces objets était liée au développement des nouveaux débouchés du 

commerce qui n’étaient rien d’autre que l’agriculture et l’exploitation forestière. 

       Certaines marchandises étaient frappées de taxes lourdes. Il s’agissait des alcools de 25 à 

49 degrés, les fusils de traite et les poudres de traite (K.F. Kouassi, 2021 : 66). Les tissus 

étaient faiblement taxés. En 1892, un abaissement de 15 à 10% de droit d’entrée avait été 

                                                           
6A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire IX 7b, 1893. 

7Ibidem. 

8A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire IX 4b. 
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accordé sur les tissus dans toute la colonie de la Côte d’Ivoire. Mais cet abaissement n’avait 

pas favorisé l’importation de tissus français, car dans la colonie anglaise de la Gold –Coast, le 

droit sur  les tissus anglais était de 10% et les populations d’Assinie et de la Côte d’Or en 

général avaient toujours préféré les tissus anglais à ceux des Français. En règle générale, les 

produits groupés sous la rubrique de marchandises non dénommées9 étaient taxés « ad 

valorem ». Le tableau suivant montre les droits à l’importation de quelques produits. 

Tableau no2 : Les droits à l’importation de quelques marchandises en Basse Côte en 1889 

Désignation  Unités de perception  Montant des droits 

Vins mousseux bouteille 100f 

Alcools de 50 degré et plus hectolitre 100f 

Armes de traite  pièce 200f 

Alcools de 25 à 49 degré hectolitre 60f 

Autres liqueurs hectolitre 60f 

Savon de toilette valeur 20% 

Outils de toutes sortes 100 kilos 25f 

Ouvrage en cuivre 100 kilos 20f 

Tabacs en feuilles Kilos  0,80f 

Source : A. Vitaux, A. Doulourou, 1989 : 90. 

       Ce tableau, bien qu’il ne soit pas exhaustif, donne un aperçu de l’importance de la douane 

pour la mise en valeur de la colonie. Elle a rapporté d’importantes ressources financières à 

l’administration coloniale à travers les taxes sur les marchandises d’importation. En 1909, les 

taxes sur les alcools d’importations s’élevaient à 1 000 000f, en 1912 le montant était de 

2 500 000f et en 1920, 3 000 000f10. Ces importantes sommes d’argent que faisait entrer la 

douane servait à la mise en valeur et à l’entretien de la colonie ivoirienne. Elles augmentaient 

                                                           
9 En plus des marchandises non dénommées, on peut citer aussi les tissus, les fils de lin, chanvre, coton et soie, la 

parfumerie, les savons de toilette. 

10A.N.S., série 2G24/60 : Côte d’Ivoire, Rapport d’ensemble 1909 à 1924, 274-275. 
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les recettes du budget local. Malgré tout, l’installation de la douane entraine plusieurs 

conséquences sur les populations de la Basse Côte.  

2. Les conséquences de l’installation de la douane sur les populations de la 

basse-côte  

La création des postes de douane a entrainé plusieurs répercussions sur les peuples 

ivoiriens. Elles se situent au niveau politiques, économiques et sociales.  

2.1. Les conséquences politiques de la création des premiers postes douaniers 

en Côte d’Ivoire 

En 1889, la France et l’Angleterre avaient renforcé presque simultanément leurs 

positions douanières dans leurs territoires africains du Golfe de Guinée. La France 

s’intéressait à la Côte d’Or tandis que l’Angleterre en Gold-Coast. Cette course pour la 

conquête des territoires avait poussé l’Angleterre à installer un poste de douane sur la route 

allant de Bondoukou à Krindjabo afin de détourner les caravanes du nord vers les comptoirs 

de la Gold-Coast.11 Un autre poste anglais traquait les commerçants indigènes sur la rive 

française de la Tanoé. Cette idée est soutenue par le roi du Sanwi de l’époque lorsqu’il 

affirmait : « La police anglaise traque les caravanes se dirigeant vers Krindjabo ».12  

      Après l’établissement de la douane, le roi du Sanwi, mécontent, décida de faire retirer tous 

les élèves de l’école française d’Elima (E. Brou, 1982 : 481). Mais, la réouverture fut 

autorisée lorsque le 24 août 1890, Aka Simadou reçut ses coutumes dues. Dans le Sanwi, la 

réaction politique des peuples autochtones fut pacifique, mais ailleurs, la situation était 

complètement différente.  

       Chez les Alladjan de Grand-Jack et chez les Avikam de Grand-Lahou, l’établissement des 

postes de douane avait provoqué de très vives réactions allant de la simple protestation à la 

révolte armée. Cette situation était due au caractère arbitraire de l’administration coloniale qui 

se pressait maladroitement de négocier la création des postes en ignorant la situation politique 

ou les structures sociopolitiques des populations auxquelles les postes de douane étaient 

imposés. Chez les Alladjan par exemple, l’administration coloniale, en établissant de la 

douane, n’avait parlementé qu’avec Bony de Jacqueville qui dépendait sur le plan coutumier 

                                                           
11A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire IV 2a. 

12A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire IV 2, 1891. 
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du chef spirituel de tous les Alladjan (Bodui) qui résidait à Grand-Jacques.13 Cette attitude des 

autorités françaises de Grand-Bassam était considérée par les Alladjan comme une destitution 

de leur chef Bodui au profit d’Adjé Bony, riche commerçant mercantile devenu une 

personnalité influente à Jacqueville et dans les milieux d’affaires européens. 

En un mot, la douane a permis aux colonisateurs français d’exercer leur influence 

politique et leur suprématie sur les peuples autochtones de la Côte d’Ivoire. L’on note 

également des conséquences au niveau économique. 

2.2. Les conséquences économiques 

Les conséquences économiques de la douane sont manifestes. Traquées à l’Est par les 

Anglais, à l’Ouest et sur la côte par les Français, les populations de la Basse-Côte ont réagi 

vivement contre cet arbitraire des Blancs.  

Au lendemain de l’établissement de la douane, il eut à Assinie, un arrêt momentané de 

la traite. Les commerçants autochtones qui s’indignaient contre la situation qu’on venait de 

leur imposer avaient gardé un moment d’observation (K. F. Kouassi, 2021 : 66). Les 

commerçants européens d’Assinie accusait à cet effet, le roi d’Assinie d’avoir manifesté son 

mécontentement en arrêtant volontairement les caravanes venant de l’Abron, de Bondoukou, 

de Bouna, de l’indénié et d’Alangoua. L’installation de la douane gênait le commerce du 

royaume de krindjabo avec l’intérieur et la côte.  

Mais, le Sanwi n’avait ordonné aucun arrêt du commerce, car comme le dit le roi lui-

même : 

« Si nous étions à croire que la douane puisse disparaitre devant le mauvais 

vouloir des indigènes, peut-être l’accusation aurait-elle une apparence de 

raison, mais la douane est établie et bien établie ; nous avons dû nous y faire 

bon gré mal gré. Dès lors si j’arrête les caravanes, c’est à mon seul 

préjudice, car il n’y a plus d’affaires à Krindjabo ».14 

Poursuivant sa protestation, Aka Simadou informait que le motif réel de l’arrêt de la traite et 

du marasme économique résidait dans l’établissement de la douane qui avait fait augmenter 

considérablement le prix des marchandises. Ce qu’il y a eu, c’est que les gens de l’intérieur, 

avec la quantité de marchandises voulues pour l’achat d’une caisse de gin à 24f s’en 

retournaient sans acheter en protestant contre le nouveau prix de 36f15. En plus, il y avait la 

                                                           
13A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire V, 1890. 

14A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire IV 2a, 1890. 

15Ibidem. 
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cherté des tarifs douaniers qui avait obligé certains commerçants et traitants indigènes à se 

détourner vers l’exploitation forestière.  

Bref, la douane a contribué à entretenir l’école d’Elima, de payer les administrateurs 

coloniaux et de financer la construction des infrastructures économiques. Cependant, elle a 

ralenti le développement des activités commerciales sur les côtes et a créé le marasme 

économique. 

2.2. Les conséquences sociales 

La mise en place de la douane et son fonctionnement entrainent des répercussions 

sociales chez les peuples du littoral ivoirien. Parmi celles-ci, il y a l’insécurité. En effet, le 

mécontentement entrainé par l’installation de la douane provoque des troubles sociaux sur la 

côte. En novembre 1889,16 pour manifester leur mécontentement, Bodui, le chef spirituel de 

tous les Alladjan, et les commerçants de Grand-Jack avaient frappé l’interprète Kassy de la 

douane. L’aviso qui est chargé de la surveillance des postes de douane, intervient par une 

menace de guerre. La répression engendre une prise de 10 otages dont cinq à Grand-Lahou et 

cinq chez les Alladjan.17  

Cependant, les Alladjan qui n’avaient jamais apprécié les Français depuis 

l’établissement des comptoirs et l’installation de la douane, ne baissèrent pas les bras. À la 

puissance armée de la France, ils opposèrent une forme d’attaque, installant l’insécurité dans 

les milieux douaniers (A. Doulourou, 1989 : 93). Les postes de Jack-Jack souffraient de 

difficultés qui, de plus en plus croissantes allaient du refus de procurer des vivres au 

personnel du poste aux attaques surprises. 

Le 9 janvier 1890,18 les gens de Grand-Jack appréhendèrent et rouèrent de coups, le 

douanier Morazzani et son camarade Durand qui allèrent acheter du poisson. C’était de cette 

façon déclencher les hostilités. Le 10 janvier 1890, des soldats autochtones attaquèrent le 

poste de douane qui riposta énergiquement, évitant ainsi le massacre du personnel. Après cette 

attaque, Treich-Laplène a écrit au sous-secrétaire d’Etat aux colonies cette lettre : 

« Une pareille et aussi lâche agression n’a pas d’exemple dans l’histoire de 

la Côte d’Or. Le châtiment doit être exemplaire à tous égards. L’honneur et 

la sécurité des Français en dépendent. Je n’ai pas en main les moyens pour 

exiger une réparation éclatante et nécessaire. En terminant je signale que la 

                                                           
16 A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire v 1a, 1890. 

17Tous les dix otages sont les fils du chef. 

18A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire V 1a. 
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malveillance britannique n’est pas étrangère dans tout ce qui s’est produit » 

(E. Brou, 1982 : 482).  

Cette affirmation de Treich-Lapleine montre encore une fois que l’honneur et les intérêts du 

colonialisme passaient par le rabaissement, l’asservissement et l’exploitation des colonisés. 

Pour les Alladjan et les Avikam de Grand-Lahou, la présence française chez eux était un 

préjudice commercial. Les menaces de guerre et les prises d’otages augmentèrent la haine des 

Jack-Jack contre les Français dont les postes douaniers perturbaient le commerce de la côte 

avec les Anglais. Les hostilités et la haine des Alladjan et des Avikam obligèrent la France à 

intervenir militairement en brulant Grand-Jack.  

De ce qui précède, retenons effectivement que l’avènement de la douane entraine 

l’insécurité sociale chez les peuples du littoral, particulièrement chez les Alladjan et les 

Avikam. Les maisons de commerce n’en furent pas épargnées   

3. Les maisons de commerce face à la douane 

La douane coloniale de la Côte d’Ivoire n’était soumise à aucune législation spéciale. 

Ce qui plaçait les maisons de commerce devant la difficulté majeure de paiement. Cette 

difficulté ne pouvait qu’entrainer la fraude et la contrebande.  

3.1.Le paiement et les entrepôts 

Le commerce de la Côte d’Ivoire, jusqu’en 1900 était encore un commerce de troc 

dans lequel les marchandises européennes s’échangeaient contre les produits africains. Les 

commerçants payaient à la douane par troc la dette due (E. Brou, 1982 : 489). Mais la 

difficulté de conversion et d’évacuation exigea que les commerçants paient les patentes et les 

droits de douane en numéraire. Or il n’y avait ni banque, ni monnaie coloniale en dehors de la 

poudre d’or, de la manille et du cauris. Le numéraire devrait venir d’Europe. Les maisons 

coloniales ne pouvaient s’en procurer qu’en fonction de leurs exportations. Cela retardait les 

paiements de plusieurs mois. Cette situation posait le problème des entrepôts. 

 En effet, le gouvernement avait été obligé d’accorder les entrepôts au commerce pour 

lui permettre d’apporter d’Europe les fonds nécessaires pour acquitter les droits de douanes19. 

En réalité, il n’y avait d’entrepôts que de nom. C’étaient des simples magasins dans lesquels 

le commerce disposait temporairement des marchandises qu’il sortait quand il en avait besoin 

et comme il le voulait. Il n’y avait pas de règles rigoureuses et les entrepôts étaient fictifs. 

                                                           
19A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire IX 7b, 1890. 
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Beaucoup de maisons abusèrent de cette situation irrégulière et l’administration coloniale se 

vit obligée de demander la suppression des entrepôts car leur existence exigerait un personnel 

très important. Il y avait très peu d’entrepôts fictifs appartenant à des maisons particulières.20 

En somme, le problème demeura entier jusqu’en 1900 malgré les nombreuses 

tentatives de l’administration coloniale pour le résoudre. Parmi celles-ci, le retrait et la 

prohibition des manilles comme monnaie locale paraissaient aux yeux du gouvernement un 

moyen pour encourager les opérations et favoriser le progrès (A. Doulourou, 1989 : 93).  

       Un arrêté du 23 août 1895 du gouverneur Binger stipule : 

« Article 1 : l’introduction des manilles à la Côte d’Ivoire, soit par voie de 

terre, soit par voie de mer est devenue interdite. 

Article 2 : les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées 

et jugées comme en matière de douane 

Article 3 : le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté 

qui sera enregistré et communiqué partout où besoin sera et aura son effet à 

compter du 1er novembre 1895 »21. 

Le présent arrêté est soumis à l’approbation du ministre des colonies. Pendant ce temps, la 

circulation des monnaies françaises est autorisée dans les établissements français de la Côte 

d’Or. Ces monnaies sont également reçues dans les caisses du trésor. 

L’arrêté du 10 avril 1891 et celui du 23 août 1895 avaient créé d’énormes difficultés à 

la douane et aux maisons de commerce dans les opérations. Comment l’administration 

française voulait-elle que les commerçants africains paient leurs dettes en numéraires alors 

que ceux-ci ne vendaient et ne payaient que par troc ? Verdier qui considérait cette opération 

périlleuse l’avait refusée vu qu’il n’y avait pas assez d’argent monnayé dans le pays. Il avait 

donc demandé à s’acquitter de ses droits en poudre d’or. Ce qui fut catégoriquement rejeté par 

le Résident qui avait besoin d’argent pour payer le personnel administratif. Cette affaire fit 

boule-de-neige entre Verdier et les autorités coloniales.  Sur le refus d’obéir aux autorités 

douanières, Verdier qui devait le 18 mai 1890, une somme de 11 000f à la douane, recevait le 

13 mai de Grand-Bassam un télégramme lui annonçant la fermeture de ses factoreries par le 

Résident intérimaire Octave Péan (A. Doulourou, 1989 : 97). Toutes ces difficultés liées aux 

entrepôts et au paiement ont entrainé le développement de la fraude et la contrebande. 

 

                                                           
20A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire IX 7b, 1890. 

21 Ibidem. 
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3.2. Le développement de la contrebande 

La contrebande fut la résultante immédiate du tarif élevé des droits de douane, de 

l’impossibilité de les acquitter en raison du manque de disponibilités de monnaie et de la 

mauvaise organisation des services douaniers implantés en quatre points seulement d’un 

littoral de 300 km. Toutefois, cette contrebande était localisée. D’abord à l’Est avec la Gold 

Coast à cause du trafic fluvial et lagunaire, puis à l’ouest sur la côte des Jack-Jack et à Grand-

Lahou. Les débarquements sur la côte en dehors des postes de douane étaient courants et 

constituaient une spécialité des commerçants anglais de Gold-Coast qui possédaient des 

factoreries à Assinie et à Grand-Bassam (A. Doulourou, 1989 : 97). 

À côté de la contrebande, la fraude s’exprimait à travers les fausses déclarations, car le 

personnel des douanes était insuffisamment rodé aux mesures anglaises et aux prix des 

marchandises étrangères. En revanche, les fausses déclarations étaient inexistantes en raison 

du tarif unique applicable à toutes les marchandises. 

Cependant, l’importance de la fraude a sans doute été exagérée par les maisons de 

commerce installées à Grand-Bassam. Le rapport sur l’état de la douane établi le 25 février 

1892 par Pauli, chef de service, relève ce qui suit : 

 « La perception des droits de douane s’opère sans difficultés, sans que 

l’indigène cherche à s’y soustraire. Seul Verdier se plaint en Europe, à tort, 

car les bénéfices réalisés par sa maison sont considérables. Le service des 

douanes implanté désormais à Frambo, petit Lahou et Fresco empêche les 

introductions et exportations frauduleuses. L’année 1891 n’a permis de 

relever que deux contraventions douanières qui ont été poursuivies ; l’une à 

l’encontre de la maison John Sarbah et l’autre contre la maison Clinton pour 

fausses déclarations de quantité et intention de fraude manifeste. Quelques 

cas de fraude par colportage ont été relevés mais n’ont pas été poursuivis, 

l’administration se contentant de retenir les marchandises. Les déclarations 

en douane sont le plus souvent conformes même si les chefs de postes ont 

reçu pour consigne de ne pas être trop exigeants quant à l’exécution des 

modalités de dédouanement par les négociants indigènes et étrangers qui 

ignorent tout de notre langue et qui sont dans l’impossibilité de donner les 

renseignements qu’on leur demande en valeur et en poids » (A. Vitaux, 

1989 :98). 

La fraude se situe à deux niveaux. Tout d’abord sur la frontière terrestre anglaise, où elle se 

pratique par les indigènes de la région qui s’approvisionnent en Gold-Coast et par les 

caravaniers qui quittent la zone d’influence française pour se rendre en Gold-Coast afin 

d’échanger leurs produits. La création du poste de Frambo devrait alors en atténuer la portée. 
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Ensuite, par mer en deux points de la côte, dans la circonscription des Jacks et celle de Grand-

Lahou, la fraude était régulière. 

L’introduction frauduleuse des marchandises anglaises s’était localisée à Assinie, plus 

particulièrement sur les rives de la Tanoé et à Affoliénou par où les peuples côtiers passaient 

pour aller s’approvisionner à Newtown où ils trouvaient un choix de marchandises beaucoup 

plus grand22. A côté de ce trafic fluvial, il y avait un autre opéré par les caravanes à travers les 

sentiers côtiers et forestiers. Nanan Ableouekan faisait remarquer ceci :  

« Tu sais mon fils, malgré la douane, nous avions toujours continué à acheter 

nos marchandises en Gold-Coast, car où veux-tu que nous les achetions ? 

C’était chez les N’zimaque nous pouvions nous ravitailler en marchandises 

de bonnes qualités à des prix abordables. Nos chemins étaient barrés par les 

agents de douane. Aussi, étions-nous obligés d’organiser notre trafic la nuit 

et à pirogues. C’était vraiment rare de nous faire prendre tellement nous 

étions bien organisés, avec nos associés appoloniens qui se chargeaient de 

nous porter de l’autre côté de la douane et du territoire anglais les 

marchandises à la côte, à des endroits inconnus par les douaniers. Je t’assure 

mon fils que malgré les douaniers de Frambo, nous achetions plus aux 

Anglais qu’aux Français. De nombreuses personnes âgées des régions 

lagunaires d’Assinie reconnaissent cela comme vrai ».23 

Au total, il faut retenir que l’installation des postes de douane sur les côtes du littoral, entraine 

la fraude et la contrebande dans le commerce entre les peuples du littoral et les commerçants 

européens.  

Conclusion  

Guerres de pacification ou de soumission, explorations actives à la découverte de 

zones d’exploitation, création de postes administratifs et douaniers, utilisation 

d’intermédiaires grâce à la méthode de cadeaux ou coutumes, tels étaient les voies et moyens 

utilisés par le colonisateur pour obtenir les produits d’exportation bon marché.  Ces voies 

n’ont été possibles que grâce à l’installation des premiers postes douaniers sur le littoral. Il 

était clair qu’avec tous ces grands moyens, les jeux étaient déjà faits pour les sociétés 

africaines. La création des postes de douanes était motivée par la recherche des ressources 

financières. La métropole avait besoin de moyens financiers pour entretenir ses employés, 

l’école d’Elima et aussi construire des infrastructures socioéconomiques dans la colonie 

ivoirienne. La douane était ainsi un des moyens sûrs pour la réalisation de ces projets. 

                                                           
22A.N.F.O.M., Côte d’Ivoire IX 7b, 1892. 

23 Souvenirs d’un vieillard, cité par Elloé Brou, 1982 : 494. 
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De 1889 à 1891, on enregistrait déjà une vingtaine de postes de douane en Côte 

d’Ivoire. Ces postes de douanes disposaient de brigadiers et de sous-brigadiers. Dès sa 

création, la douane a institué plusieurs tarifs sur les produits à l’importation et à l’exportation. 

Elle a également contraint les populations du sud ivoirien à avoir pour seul et unique 

partenaire commercial la France. Les postes de douanes exercent les effets contraignants sur 

les peuples lagunaires. Ce qui suscita plusieurs révoltes, troubles et affrontements sanglants 

entre le gouvernement colonial et les peuples lagunaires. Les maisons de commerce étaient 

face à plusieurs difficultés liées au paiement des taxes douaniers et utilisaient parfois la voie 

de la fraude et de la contrebande. L’étude a par ailleurs permis de montrer les contributions de 

la douane à l’autonomie financière de la Côte d’Ivoire. 
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